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La crainte d’un désinvestissement des États-Unis vis-à-vis de la sécurité des États 
européens de l’OTAN a ravivé ces dernières semaines le débat sur la réintroduction du 
service militaire obligatoire en Allemagne et plus largement en Europe1. Ce débat avait 
déjà émergé en réaction à l’agression russe contre l’Ukraine en 2022. Confronté à des 
difficultés dans le recrutement de volontaires pour l’armée allemande (Bundeswehr), le 
ministre de la Défense Boris Pistorius (du Parti social-démocrate, SPD) avait plaidé en 
juin 2024 pour l’introduction d’un service obligatoire sélectif, inspiré du modèle de 
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conscription suédois. Suite à la dissolution de la coalition gouvernementale, cette 
proposition de réforme n'avait toutefois pas été adoptée2. 

Dans le contexte des élections fédérales anticipées de février 2025, la réintroduction de 
la conscription est une demande qui a été portée principalement par les représentants 
des chrétiens-démocrates (CDU/CSU). « Face à l’évolution des menaces et des structures 
d’alliances mondiales », le député CSU Florian Hahn a ainsi demandé une accélération 
dans le débat sur la réintroduction d'un service militaire obligatoire. « En 2025, les 
premiers conscrits devront franchir les portes des casernes », a averti le porte-parole du 
groupe parlementaire CDU/CSU au Parlement. L'Allemagne aurait maintenant besoin 
d'une « dissuasion crédible par une capacité de montée en puissance du personnel3 ».  
La question du rétablissement du service militaire obligatoire trouve un écho dans une 
partie de l’opinion publique. Selon le dernier recensement réalisé par le Centre 
d’histoire militaire et des sciences sociales de la Bundeswehr, une majorité absolue des 
citoyens allemands estimerait que le rétablissement de la conscription renforcerait la 
capacité de la Bundeswehr à défendre le pays et ses alliés, et contribuerait à surmonter 
ses difficultés de recrutement4. Sur le plan juridique, la réintroduction du service 
militaire obligatoire serait aisée. Une majorité simple au sein du parlement fédéral 
(Bundestag) suffirait à cet effet. La conscription – à laquelle sont soumis tous les 
hommes de nationalité allemande à partir de 18 ans – bien que suspendue en temps de 
paix depuis 2011, reste inscrite à l’article 12a de la constitution allemande5. Etabli en 
1956, le service militaire obligatoire durait initialement douze mois. De 1962 à 1972, 
celui-ci a été prolongé à 18 mois, puis progressivement raccourci pour atteindre 6 mois 
au moment de sa suspension6. 

Dans leur accord de gouvernement, présenté le 9 avril dernier, les partenaires du SPD 
et de la CDU/CSU se sont finalement accordés sur une formule de compromis. Selon leur 
conception inspirée par le modèle suédois, le service militaire restera, dans un premier 
temps, volontaire. L’amélioration de l'attractivité du service militaire, conjuguée à des 
opportunités de formation et de qualification, est censée inciter l’engagement de 
volontaires dans des carrières militaires à long terme. Néanmoins, les signataires de 
l'accord s’engagent également à mettre en place les mesures requises pour 
l’enregistrement et le contrôle des individus susceptibles d’être astreints à un service 
militaire obligatoire7.  

Bien que le service militaire demeure, a priori volontaire dans un premier temps, l'idée 
d'un service obligatoire est celle sur laquelle s'appuient les partis de la CDU/CSU arrivés 
en tête des élections législatives. Bien que les chrétiens-démocrates aient dû composer 
avec la position de leurs partenaires de coalition sociaux-démocrates, si l’armée 
allemande ne parvient pas à atteindre ses objectifs de recrutement dans le futur, la 
réintroduction du service militaire obligatoire reste une option. Les conditions 
préalables à la mise en œuvre d'un tel service ont d'ores et déjà été prévues dans 
l’accord de gouvernement. 
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Comme indiqué précédemment, au-delà de l'Allemagne, la question du rétablissement 
du service militaire émerge dans d'autres pays d'Europe, notamment en Italie et aux 
Pays-Bas8. L'exemple du débat allemand permet ainsi de fournir des éléments d'analyse 
qui contribuent à la compréhension de la question du retour de la conscription dans 
d'autres pays d’Europe. En effet, la réintroduction de la conscription, bien que présentée 
comme une solution aisée pour pallier aux difficultés de recrutement de la Bundeswehr, 
suscite de nombreuses interrogations.  

Cet éclairage s’articule autour de ces interrogations et procède en trois étapes. Il se 
penche d’abord sur le contexte politique international dans lequel s'inscrivent les 
demandes d'un rétablissement du service militaire obligatoire (1). Il met ensuite en 
lumière les obstacles pratiques à la mise en œuvre d’un nouveau service militaire liés au 
manque d’infrastructures (2). Enfin, il aborde les couts socio-économiques et les 
questions d’égalité associés à la conscription (3). 

1. Des demandes qui s’inscrivent dans un contexte d’augmentation des 
effectifs militaires de l’Allemagne 

Après une réduction continuelle des effectifs militaires entre la fin de la guerre froide et 
2016, le Ministère de la Défense allemand décide d’abandonner le plafond des effectifs 
fixé à 185 000 soldats et d’initier un processus d’accroissement de son personnel. Depuis 
2018, l’armée allemande poursuit l’objectif d’atteindre le nombre de 203 000 soldats 
d’ici à l’année 20319. Depuis l’invasion à grande échelle de l’Ukraine et le recentrage 
accélérée de la Bundeswehr sur sa mission de défense territoriale, certains estiment que 
cet objectif est encore insuffisant. Ainsi, le lieutenant-colonel Marcel Bohnert affirmait 
dans une interview en mars 2025 que la Bundeswehr aurait, dans le futur, besoin de bien 
plus de 200 000 soldats et, qu’en vue du prochain sommet de l'OTAN (en juin 2025), il 
sera probable que l’on demande un nombre de 250 000 à 260 000 soldats à 
l’Allemagne10. 

Cependant, l’objectif de recruter d’avantage de soldats se heurte à la réalité. Depuis la 
suspension du service militaire obligatoire en 2011, l’armée allemande voit sa force 
exclusivement constituée par l’engagement de volontaires. Alors qu’entre 2016 et 2020 
une légère augmentation du nombre de soldats put être observée en Allemagne, le 
nombre de soldats stagne, voir diminue depuis 202011. Malgré la mise en place de 
campagnes de recrutement massives ainsi que de certaines mesures pragmatiques12, la 
Bundeswehr ne parvient pas à combler ses nombreux postes vacants. Plusieurs 
explications sont généralement avancées dans ce contexte : l’évolution démographique, 
la concurrence avec le secteur privé ainsi qu’un éloignement progressif entre armée et 
société depuis la fin de la conscription13. La fidélisation des nouvelles recrues de la 
Bundeswehr est également un problème fréquemment relevé14. 

Les efforts de l’Allemagne pour augmenter ses effectifs militaires s’inscrivent aussi dans 
un contexte plus large dans lequel l’OTAN réorganise la gestion des troupes de ses États 
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membres. Selon un rapport du European Parliamentary Research Service (EPRS), l’OTAN 
ne disposerait pas de suffisamment de troupes pour exécuter les plans stratégiques 
qu’elle a déjà approuvés. En conséquence, les alliés devraient remédier à leurs difficultés 
en matière de personnel afin de garantir le respect des obligations découlant du 
nouveau modèle de forces de l’OTAN (New Forces Model) – convenu lors du sommet de 
Madrid en 2022. Celui-ci prévoit la création d’un vaste réservoir de forces à haut niveau 
de préparation : 100 000 soldats disponibles en 10 jours maximum ; 200 000 disponibles 
en 30 jours ; et au moins 500 000 disponibles en 180 jours15.  

L’idée d’un manque de personnel dans les armées de l’OTAN ne va pourtant pas de soi. 
Selon Camille Grand, ancien secrétaire général adjoint de l’OTAN,  dans une étude 
publiée à l’été 2024, bien que le nombre de troupes ait été considérablement réduit 
depuis la fin de la guerre froide, les 1,9 million de soldats restants dans les forces des 
pays européens de l'OTAN et de la Turquie sont suffisants pour répondre aux exigences 
de l’Alliance en temps de paix. Ils devraient également être en mesure de répondre aux 
exigences du nouveau modèle de forces. Une expansion générale et massive des forces 
armées européennes ne serait donc pas nécessaire, à condition que les pays européens 
augmentent la préparation au combat de leurs forces. L’enjeu majeur à cet égard n’est 
pas l’augmentation massive de personnel, mais davantage celui de combler les lacunes 
en matière de moyens dits stratégiques, pour lesquels les Européens dépendent 
massivement des forces américaines pour le moment (par exemple les avions de 
transport, de surveillance ou de ravitaillement)16. 

2. Les problèmes pratiques d’une réintroduction de la conscription 

Au-delà du constat que la nécessité d’un accroissement significatif des effectifs 
militaires ne fait pas consensus, il est important de souligner les implications 
significatives de la conscription en termes de charge institutionnelle, administrative et 
financière pour l'armée. En effet, la Bundeswehr doit recenser les individus sujets à la 
conscription, s’assurer qu’il y ait suffisamment d'instructeurs et de personnel de soutien 
pour former et encadrer les conscrits, et suffisamment de logements pour la durée du 
service des conscrits17. Ces conditions ne sont pas réunies en Allemagne aujourd’hui. 
Avec la suspension de la conscription, les structures de recensement, de sélection et de 
convocation au service militaire ont été supprimées. De ce fait, le gouvernement ne 
dispose plus d'un tableau complet de la situation en ce qui concerne les classes d'âge 
soumises à la conscription, leur disponibilité et leur aptitude à effectuer un service 
militaire18. 

De plus, la formation d'un grand nombre de recrues mobiliserait une quantité 
importante de personnel existant de la Bundeswehr. L'inspecteur de l'armée de Terre 
Alfons Mais a déclaré que si la conscription pour une classe d'âge entière était 
réintroduite en Allemagne, il devrait affecter un bon tiers de son personnel à la 
formation. Cela paralyserait les forces terrestres19. Le politologue Frank Sauer estime 
que la réintroduction de la conscription ne suscite guère d'intérêt au sein même de la 
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Bundeswehr, l’armée étant déjà confrontée à une pénurie d'instructeurs20. D’autres 
problèmes logistiques concernent l’insuffisance de casernes, qui de plus sont déjà en 
mauvais état21. 

Il convient aussi de relever que la Bundeswehr manque en particulier de personnel 
qualifié qui s’engage pour une longue durée, notamment pour les carrières dans le 
domaine des technologies de l’information et de l’ingénierie, ainsi que dans le domaine 
des services aéronautiques et de la gestion du trafic aérien22. Bien que le service 
militaire obligatoire puisse inciter des individus à s’engager dans la Bundeswehr à plus 
long terme, il ne le garantit pas. La réintroduction du service militaire obligatoire – ou 
même d’un service volontaire – comme solution efficace au manque de personnel 
qualifié est donc sujette à interrogation. Similairement, selon l’étude de l’EPRS citée 
précédemment, certains cercles de l’OTAN et des professionnels de l’armée 
sembleraient sceptiques quant au niveau d’entrainement, de professionnalisme et 
d’équipement des potentiels conscrits dans un contexte de défense territoriale de 
l’alliance. Les courtes périodes de service des conscrits ne leur permettraient 
notamment pas d’être suffisamment préparés au champ de bataille moderne23. 

3. Les couts socio-économiques du service militaire et la question de la 
Wehrgerechtigkeit 

Bien que les conscrits soient généralement moins bien rémunérés que les soldats 
professionnels, il importe de noter qu’au-delà des défis financiers liés aux 
infrastructures nécessaires, un service militaire obligatoire entraîne des coûts socio-
économiques plus vastes. Si le service militaire obligatoire était réintroduit, une partie 
des jeunes citoyens ne serait disponible que plus tard sur le marché du travail. 
Réintroduire un service militaire obligatoire implique en effet une restriction profonde 
de la liberté individuelle de milliers de jeunes citoyens dans leur droit constitutionnel de 
libre choix d’une profession24. Ainsi, les conscrits pourraient développer leur 
connaissances, leur compétences professionnelles et se constituer un patrimoine 
seulement plus tard. Cela entraîne des coûts pour l’économie nationale. L’institut de 
recherche économique ifo a ainsi conclu dans une étude publiée en mars 2025 qu'un 
service militaire obligatoire aurait des coûts socio-économiques. En cas de 
réintroduction du service militaire pour 5 % d’une classe d’âge, leur modèle quantifie la 
baisse du revenu national brut (RNB) à 3 milliards EUR. Si c‘était 25 % d’une classe d’âge 
qui était soumise à la conscription, cela réduirait le RNB de 17 milliards EUR. Et dans 
l’hypothèse où 100 % d’une classe d’âge était appelée, la perte se monterait à 70 
milliards EUR25. 

Une question d’égalité se pose également si l’on considère la réintroduction d’un service 
militaire obligatoire. Il s’agit d’une question qui a été débattue en Allemagne pendant 
des décennies sous le terme de « Wehrgerechtigkeit » (littéralement, « égalité face au 
service militaire »). Depuis l'introduction de la conscription en 1956, il y a eu en 
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Allemagne plus d'hommes aptes au service que les forces armées ne pouvaient enrôler. 
Cette dynamique a été accentuée par la réduction progressive des effectifs de la 
Bundeswehr à partir des années 1990. Ainsi, par exemple, seuls 13 % des hommes ont 
été enrôlés au cours de l'année 2008. Les critères de sélection de ces individus n'étaient 
pas transparents pour le public, suscitant un sentiment d'injustice chez de nombreux 
concernés26. Chaque année en Allemagne, entre 700 000 et 800 000 enfants naissent. 
Même en excluant les femmes, les étrangers, les inaptes au service militaire et les 
objecteurs de conscience, on obtiendrait un nombre considérable de jeunes adultes que 
l’armée allemande ne saurait intégrer, ce qui actualiserait la question de la 
Wehrgerichtigkeit27. Dans le contexte actuel, c’est surtout le caractère exclusivement 
masculin de la conscription tel qu’inscrit dans la loi fondamentale allemande qui est 
discuté. Dans ce contexte, la juriste Kathrin Groh fait remarquer  que l'instauration d’un 
service militaire universel, conçu dans un objectif d’égalité entre les sexes, ne tiendrait 
pas compte des inégalités déjà existantes entre les hommes et les femmes dans la 
société allemande. Ces inégalités, qui comprennent le différentiel de rémunération, de 
travail domestique et de pension, pourraient être exacerbées par la mise en place d'un 
service militaire étendu aux femmes28. 

Conclusion : Une réintroduction précipitée du service militaire obligatoire 
amènerait plus de coûts que de bénéfices 

Cet éclairage a mis en lumière les difficultés et interrogations liées à la réinstauration 
d’un service militaire obligatoire en Allemagne. Tout d’abord, il a constaté qu’une 
réintroduction de la conscription serait extrêmement difficile en raison de l'absence 
d'infrastructures nécessaires à sa mise en œuvre. La création de ces infrastructures 
serait très coûteuse pour l’armée et, en conséquence, les contribuables. Il a également 
été souligné que le service militaire obligatoire ne semble pas constituer un moyen 
efficace pour remédier aux problèmes de personnel rencontrés par la Bundeswehr qui 
est confronté avant tout à un manque de personnel qualifié et spécialisé. La 
réintroduction de la conscription, conjuguée à l'afflux massif de nouvelles recrues, 
pourrait au contraire avoir des conséquences néfastes sur l'efficacité opérationnelle de 
la Bundeswehr. En effet, cette mesure pourrait entraîner une paralysie de l'armée, en 
raison de la charge importante de formation et d’encadrement des conscrits pour le 
personnel en place. A l’opposé, un enrôlement sélectif raviverait la question de la 
Wehrgerichtigkeit. Finalement, il a été souligné que la conscription entraine des couts 
sociaux-économiques plus vastes en raison de ses répercussions sur la formation et les 
parcours professionnels des jeunes citoyens. 

En réaction aux demandes des représentants politiques de la CDU/CSU, des voix 
s'élèvent en Allemagne pour réclamer un débat social élargi concernant les moyens et 
surtout les finalités d'un nouveau service (militaire) obligatoire. Ainsi, selon le 
politologue Frank Sauer, avant la réintroduction du service militaire obligatoire en 
Allemagne, une discussion politique et sociale sur les objectifs et les moyens d’une telle 
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réintroduction serait nécessaire. Actuellement, il n'existerait en Allemagne ni consensus 
ni débat concerté sur le sens d’un service militaire obligatoire29. De la même façon, 
Severin Pleyer, collaborateur scientifique à l'Université de la Bundeswehr à Hambourg, 
critique le manque de vision à long terme dans le débat actuel sur la conscription30. 

Concernant la proposition d’un service militaire volontaire portée par le nouveau 
gouvernement allemand, on peut raisonnablement se questionner sur les compétences 
que les jeunes citoyens pourraient acquérir durant leur service militaire (dont la durée 
est à déterminer) et qu’ils pourraient ensuite valoriser sur le marché de l’emploi. En 
outre, l’accord de gouvernement reste silencieux quant aux mesures à envisager en cas 
d'insuffisance de l’attractivité du service pour susciter un nombre de volontaires jugé 
satisfaisant. Il s’agira alors de déterminer les modalités selon lesquelles les jeunes 
citoyens seront assujettis à une obligation – comme c’est le cas dans le modèle suédois. 
La question de la conscription est donc loin d’être réglée en Allemagne. 

*** 
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